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    Introduction

    Les centres de gestion de la relation clientèle ou centres de contacts, « hotline », ou plus communément appelés centres d’appels sont nés dans les années 1960 aux États-Unis d’Amérique avant de s’étendre à l’Australie et à l’ensemble des pays anglo-saxons. C’est ainsi qu’ils arrivent en Europe via le Royaume Uni dans la seconde moitié des années 1970 avant de conquérir par la suite l’Irlande. Ils y connurent un développement sans cesse grandissant. Ils apparurent d’abord dans les secteurs de la finance et des assurances répondant au développement de prestations de service de plus en plus dématérialisées.

    Ce n’est que bien plus tard, à la fin des années 1980 et au début des années 1990, qu’ils font leur apparition en France, constituant ainsi, de nos jours, le troisième marché européen de la relation clientèle, derrière le Royaume Uni et l’Allemagne. Il s’agit de notre premier champ d’étude.

    En Afrique, ils ne connurent leurs débuts que vers la fin des années 1990, d’abord en Afrique du Sud, puis au Maghreb (Maroc, Tunisie, Algérie, Egypte) avant de s’implanter au Sénégal au début des années 2000.

    En effet, les centres d’appels sont apparus au Sénégal à la fin des années 1990. Tourné vers le marché local d’abord, le pionnier, Africatel AVS a été créé en 1999. Le marché des centres d’appels a diversifié son offre par le biais des délocalisations offshoring, avec l’implantation de centres d’appels dont les plus grands en Afrique subsaharienne : Premium Contact Center International (PCCI), créé en 2002 et qui compte 700 positions à ce jour soit près de 1500 téléconseillers et The ressource group (TRG). Dès le début, les autorités sénégalaises ont investi dans ce secteur porteur des centres d’appels en allégeant notamment les procédures d’implantation et d’exploitation. C’est notre deuxième terrain.

    La naissance de ce secteur de la relation clientèle est liée à la nécessaire prise en compte de la demande du client en termes de réponses aux besoins hic et nunc. Cet aspect est également important pour l’entreprise afin de connaître davantage ce client volatile à travers la constitution d’une base de données et d’outils permettant la remontée des informations : reporting, questionnaires, remarques etc. Le centre d’appels devient ainsi tout un ensemble articulé de moyens humains, technologiques, organisationnels dans une logique interactive avec un client, abonné ou usager d’un service.

    D’abord internalisés dans des secteurs comme la finance, les assurances, ces centres furent externalisés pour être ensuite délocalisés. Ils ont gagné aujourd’hui tous les secteurs d’activité. Cette démocratisation fait suite au nécessaire recentrage des entreprises sur leur cœur de métier en déléguant à des prestataires spécialistes, la tâche de s’occuper de la gestion de leur relation clientèle (GRC). Ainsi, au bout du fil, le client ou usager français peut être en contact avec une personne ; cette voix sans visage qui n’a peut-être jamais mis un pied dans l’entreprise dont il est l’ambassadeur. De même, ce client peut être en ligne avec une personne se situant à des milliers de kilomètres de lui. C’est une conséquence de la dématérialisation des frontières qui fait profiter les entreprises, les multinationales donneurs d’ordre et les prestataires de bassins d’emplois, d’une main d’œuvre qualifiée et bon marché et d’infrastructures aux normes standardisées. C’est le deuxième grand mouvement ayant marqué le secteur des centres d’appels.

    Le troisième et non moins important mouvement résulte du développement des TIC. Pendant longtemps d’ailleurs, les tentatives de définition des centres d’appels mettaient l’accent sur ces technologies. Depuis alors, le téléphone ne constitue plus le seul moyen de communication entre un client et un téléconseiller. Le centre d’appels devient un centre de contact multimédia vu la panoplie qui y sont proposés : sms, mms, tchat, visio, fax, courrier, courrier électronique, internet, webcam… Et aujourd’hui la quasi-totalité des services des secteurs public et privé est accessible à distance via divers canaux de communications.

    En somme, trois temps forts marquent le développement de la gestion de la relation clientèle (Customer Relationship Management) pour laquelle le téléconseiller joue un rôle important. Il est en effet la clé de voute de cette relation triangulaire : entreprise ; téléconseillers ; client-abonné. On a souvent parlé des centres d’appels comme d’un lieu où s’exercent de mauvaises conditions de travail. Nous voulons dans cette étude sortir des sentiers battus, rendre compte et mettre en question la réalité et le vécu du téléconseiller africain et français sur les plateaux de production.

    La relation clientèle « invisibilise » et dématérialise l’interaction entre un service à travers un téléconseiller et un client. Mais en transcendant les frontières, c’est-à-dire en délocalisant cet autre acteur du « bout du fil », on ne peut manquer de se poser une question :

    Quand la culture des deux acteurs en interaction au bout du fil diffère, comment fait-on pour rendre possible la coproduction d’un service ?

    La culture évolue au gré des changements de contexte. Avec les délocalisations surtout dans ce secteur des services, se pose le problème de la mondialisation face aux spécificités culturelles. Ces spécificités culturelles n’ont-elles pas tendance à disparaître ? Le téléconseiller sénégalais n’est-il pas obligé d’être quelqu’un d’autre pour ne pas éveiller quelques soupçons du client français ? Certains auteurs en tout cas le pensent. Comme nous le verrons plus largement dans cette étude, et selon Serge Latouche (1989), on assiste à une « occidentalisation du monde » et à une uniformisation culturelle consécutive à l’ouverture des frontières, aux délocalisations avec ce que Hoggart (1970) nomme le « processus d’acculturation ».

     

    Le contexte joue également un rôle important dans ce processus. Il produit un impact sur les usages sociaux d’un emploi. « On considère que le contexte n’est pas un bruit qui obscurcit la réalité, mais qu’il est la réalité elle-même » (Burawoy, 2003 [1998]). En effet, dans un contexte économique sénégalais morose, s’insérer dans le monde du travail devient de plus en plus difficile.

     

    Depuis quelques années, nous assistons aux délocalisations de différentes activités économiques principalement liées aux services dans les pays où la main d’œuvre est abondante et moins chère. Ces pays du Sud, en général, des ex-colonies connaissent de très fort taux de chômage, des jeunes en particulier, et l’implantation d’entreprises, aidée en cela par des exonérations ou des facilités dans le cadre de l’établissement de zones franches industrielles ou domaines d’intérêt majeur. C’est donc dans un contexte de main d’œuvre abondante, diplômée, bon marché mais aussi de pauvreté ou de niveau de vie en tout cas largement inférieur à celui des pays du Nord que s’effectuent ces transferts de technologies et de services.

     

    Ces pays réputés être des destinations low-cost attirent les investisseurs qui dans le souci d’être compétitifs dans un marché de plus en plus concurrentiel, n’ont d’autre alternative que de délocaliser tout ou une partie de leurs services. Le travail sera le même mais le sens qu’il revêt pour les téléopérateurs est fonction des différents contextes : scolaire, sociétal, économique, social, aussi les profils type d’employés sont-ils différents.

     

    Dans une perspective comparative, nous pouvons d’emblée dire que le rapport au travail est différent entre le Sénégal et la France, en revanche le rapport à l’emploi est le même. Le Sénégal connaît un taux de chômage élevé et les jeunes diplômés qui sortent de la fac n’ont parfois d’autres solutions que de se faire recruter dans les centres d’appels qui leur assurent un salaire « confortable ». Le centre d’appels emploierait l’élite de ce pays. Des diplômés de l’enseignement supérieur exercent un métier sans qualification, phagocytant parfois leur culture. Le travail dans un tel contexte socio-économique apparaît comme valorisé. L’essentiel est ici de pouvoir exercer un travail, car il conditionne l’accès à des revenus et crée une identité : « on peut comprendre pourquoi les salariés sont si attachés à leur emploi au point d’en accepter les conditions et les rémunérations dévalorisantes. L’emploi leur apporte en réalité plus que le salaire. Il leur apporte un statut et donc une identité sociale » (Paugam, 2000). Nous retrouvons ici les dimensions sociales, instrumentales et symboliques du rapport à l’emploi.

     

    En France, le contexte est différent mais il est marqué par une insécurité grandissante. Les téléconseillers dans les centres d’appels vivent une situation de plus en plus précaire tant du point de vue du statut que de la crainte de voir ce travail délocalisé. C’est un travail dévalorisant, un travail de transition, un job étudiant et pour ceux qui restent malgré tout, ils sont animés d’aspirations promotionnelles sans cesse différées sans que cela n’amenuise leurs ambitions.

     

    Au regard de ces questionnements, l’ambition de notre recherche est de prendre appui sur une thèse, que nous présentons et argumentons dans ce qui suit.

     

    
      1) Le rapport au travail et à l’emploi des téléconseillers est différent selon qu’on se positionne au Sénégal ou en France. Et derrière les homogénéités des centres d’appels tant du point de vue des outils technologiques de pointe qu’ils utilisent, des contraintes particulières à ce secteur que du même public que ces deux centres d’appels visent, le travail d’exécution en leur sein, ne revêt pas la même signification pour les téléconseillers en France et au Sénégal. Car, le contexte socio-économique conditionne les usages sociaux du travail et de l’emploi. 2) Dès lors, le rapport au travail est négatif dans ces deux pays, compte tenu des conditions dans lesquelles il s’organise malgré un contexte différent. 3) Quant au rapport à l’emploi, il est socialement et professionnellement déprimant pour les téléconseillers en France paradoxalement dans un contexte d’incertitude et de précarité du marché de l’emploi. C’est un job étudiant, déclassant pour la majorité de ces jeunes « blacks » et « beurs », femmes, issus des banlieues et des cités. Par contre, en intériorisant l’incertitude du marché du travail comme une norme, ce rapport à l’emploi est valorisant et positif au Sénégal malgré les enjeux culturels problématiques. Les téléconseillers sont attachés à leur emploi au point d’en accepter les conditions et les rémunérations dévalorisantes.
    

     

    
      
        
      
      
        	
          Encadré 1 : méthodologie de la recherche

          
            Cet ouvrage est le fruit d’une analyse qui se fonde sur une recherche doctorale menée entre 2007 et 2010 sur les usages sociaux du travail de téléconseiller dans les centres d’appels en France et au Sénégal. Nous avons mis à profit notre présence comme téléconseiller dans deux centres d’appels, situés l’un à Dakar et l’autre en région parisienne. L’observation participante a duré 32 mois entre 2005 et 2009. Le centre d’appels est un secteur en mutation qu’on ne pouvait appréhender que par une méthode ethnographique. En effet, les responsables étant réticents voire hostiles à toute forme de présence extérieure, l’observation 
            in situ
             clandestine était la meilleure démarche.
          

          Ce premier matériau a été complété par des entretiens. Au total, 39 entretiens ont été effectués en France et 37 au Sénégal avec des téléopérateurs (en intérim, en CDD, en CDI, en alternance), les cadres intermédiaires (superviseurs, responsables qualité, responsables de site, responsables d’unités opérationnelles), les syndicats présents (FO, CGT, SUD, CFTC, CFDT), des élus et membres d’instances représentatives (CE, CHSCT, délégués du personnel). Étant donné l’absence de syndicats et du droit effectif de se syndiquer dans les centres d’appels sénégalais, nous avons rencontré des membres d’un syndicat présent chez un donneur-d’ordre (Sonatel, filiale de France Télécom), à savoir la SNTPT (syndicat national des travailleurs des postes et télécommunications).

          Enfin, nous avons administré un questionnaire à un échantillon non représentatif de 83 téléconseillers.

          
            Le choix des personnes rencontrées s’est fait au hasard. Il était fonction de leur disponibilité et de la confiance qu’elles nous témoignaient. Ces entretiens enregistrés étaient réalisés dans la mesure du possible chez l’interviewé ou dans le centre d’appels en dehors des heures de travail (dans la salle de formation, les bureaux, au parking), dans les bureaux des cadres et des agences de travail temporaire, dans des fast-foods, dans des lieux publics (squares). La moyenne d’âge des téléopérateurs rencontrés est de 26 ans. Les hommes représentaient 34,6 % et les femmes 65,4 %. En 2009, la France comptait 3 500 centres de relation client pour près de 260 000 agents, soit 0,8 % de la population active.
          

          A l’issue de cette recherche, l’honnêteté scientifique nous amène à montrer les faiblesses de ce travail. En effet, nous avions à l’origine un projet très ambitieux d’effectuer une étude statistique de grande envergure au sein de ces deux centres d’appels. Nous avions voulu administrer le questionnaire à un échantillon représentatif à SN1 et à FR1. Cependant, pour des raisons de discrétion, nous n’avons pas pu réaliser cette enquête telle qu’elle était prévue. Elle nous aurait permis, en l’absence de données chiffrées au Sénégal, d’augmenter les unités de comparaison avec la France. Pour réaliser ce travail conformément au projet de recherche initial, il aurait fallu recevoir les autorisations des responsables de SN1 et de FR1, ce qui ne fut pas possible. Nous étions ainsi dans l’obligation de le mener incognito. Cependant cette posture discrète dans le cadre d’une observation participante s’avéra très intéressante.

        
      

    

    

    Partie 1. Le rapport au travail des teleconseillers en France et au Sénégal

     

    Étudier le rapport au travail des téléconseillers en France et au Sénégal, n’est pas chose aisée. Il s’agit de deux milieux socialement et culturellement différents. La réflexion sur le rapport au travail revient à se poser une série de questions : les téléconseillers des deux pays sont-ils attachés à leur travail ? Y a-t-il une différence entre la France et le Sénégal, en termes de rapport au travail ? Quel est le sens que revêt ce travail pour les téléconseillers ? Leur confère-t-il une identité ? Nous allons dans un premier temps dégager les principales caractéristiques de notre échantillon en France et au Sénégal, car on ne peut comparer que des unités comparables.

    « Si mieux se connaître et mieux connaître l’autre constituent certains des objectifs de la comparaison, le chercheur ne peut s’en contenter. Mieux comprendre la réalité et rendre plus intelligible les faits observés par la comparaison conduit à en établir une présentation ordonnée. Comparer, c’est aussi, étymologiquement, mettre ensemble des objets semblables. » (Vigour, 2005).

    Ces caractéristiques varient d’un pays à un autre, en termes d’âge, de sexe, de niveau de scolarisation, de statut matrimonial.

     

    Puis dans un second chapitre, nous verrons les différentes procédures de recrutement telles qu’elles sont définies par l’entreprise et appliquées dans les deux centres d’appels. Le recrutement obéirait à certaines réalités et se ferait en fonction du client final. Il faut recruter des personnes qui seront à même de lui ressembler et puisque les contextes socio-culturels sont parfois différents, il s’agira en France et surtout au Sénégal de mettre l’accent sur ce processus de pré-sélection en amont.

     

    Par ailleurs, dans un troisième chapitre, nous mobiliserons la qualité comme prétexte. Il apparaît que tout est mis sur le compte de la qualité pour faire accepter les règles de l’entreprise et de la relation client. En rendant cette relation impersonnelle, le téléconseiller se retrouve seul, face à un client volatile, exigeant et impatient.

     

    Enfin, nous aborderons la question des conditions de travail dans les centres d’appels dans un dernier chapitre. On ne peut pas parler des centres d’appels sans aborder cette épineuse et sensible question. Le contenu de la relation de travail est en effet standardisé mais les moyens et les conditions mis en œuvre pour atteindre les objectifs poseraient problème. Les résultats montrent que malgré une différence de contextes économique et culturel, malgré la distance, les mêmes maux et les mêmes stratégies individuelles et collectives pour y faire face, se retrouvent de part et d’autre.

     

    C’est alors que nous pourrons analyser le rapport au travail suivant plusieurs dimensions en France comme au Sénégal. D’abord la dimension sociale du travail qui renvoie à toutes les relations humaines et à la sociabilité qui peuvent être notées à l’occasion du procès du travail : ambiance, relations entre téléconseillers et entre téléconseillers et responsables. Le centre d’appels devient un cadre où se tissent des relations à l’intérieur comme à l’extérieur. La deuxième dimension du rapport au travail est instrumentale et matérielle. On travaille pour gagner sa vie. Le travail est en ce sens source de revenus et de richesse. Mais il apporte en réalité plus que le salaire. On peut comprendre pourquoi les salariés sont attachés à leur emploi au point d’en accepter les conditions et les rémunérations dévalorisantes : c’est la dimension symbolique du travail.

    Dans cette perspective, on s’intéressera à cette dimension du rapport au travail comme une interaction entre identité pour soi et identité pour autrui dans le sens proposé par Claude Dubar (Dubar, 1995). Dans le processus de construction de leurs identités, les téléconseillers ont un besoin de s’identifier, c’est-à-dire de se donner une image ou des représentations positives ou négatives du travail qu’ils effectuent. Quel est le sens que les téléconseillers donnent à leur travail ? S’identifient-ils à leur entreprise prestataire ou alors au produit dont ils sont l’ambassadeur ? Cette dimension nous permettra d’aller au fond des choses parce qu’elle « constitue un des fondements de l’identité sociale » (Paugam, 2000). Néanmoins, ces trois dimensions sont liées entre elles et il s’agira dès lors de les articuler entre elles dans une perspective comparative entre le Sénégal et la France.

    Chapitre 1. Profil et structure de la main d’œuvre en France et au Sénégal

    Les centres d’appels constituent des lieux où la technologie occupe une place essentielle. Certains auteurs dans une tentative de définition ont d’ailleurs mis l’accent sur cette caractéristique (Taylor et Bain, 1999). Les seules définitions scientifiques qui existent sont d’ordre technique. « Si la technique est structurante de la réalité « centre d’appels », cette réalité ne peut être résumée par la technique qui la structure et la forme. » [Delaunay (Lechat et Delaunay, 2003)]. Même si un centre d’appels est le résultat du couplage entre l’informatique et la téléphonie, on ne pourrait pas le définir de manière exacte et précise sans prendre en compte la dimension humaine représentée par le téléconseiller, « personne, communément appelée téléopérateur » (Institut des métiers de France télécom, 2001) ou ce « collectif de salariés ».

     

    Il s’agit dans ce chapitre de déterminer le profil des téléconseillers en France et au Sénégal. Les téléconseillers apprennent des qualités définies comme féminines en France et masculines au Sénégal. Il sera question, ici, d’analyser les rapports sociaux de sexe des téléconseillers et d’approfondir la réflexion en essayant de mieux comprendre ces constructions sociales. Par ailleurs, ce travail est réputé être un travail de jeunes. La comparaison nous permet-elle d’aller dans ce sens ? Nous constaterons que même si la jeunesse est la frange de la population la plus importante numériquement dans les centres d’appels, des différences subsistent tant au niveau de la durée pendant laquelle ces téléconseillers restent dans les centres d’appels que du sexe majoritaire et du sens qu’ils donnent à leur travail. Nous sommes dans un secteur d’activité où l’expérience professionnelle ne serait pas valorisée et où la transmission des savoirs entre promotions n’est pas une norme pour des raisons d’intensification et de rationalisation du travail.

    Le sens et le statut qu’ils donnent à leur travail serait déterminé par le contexte économique et le milieu social dans lequel ils vivent. Ces deux déterminants sociaux expliqueraient aussi les écarts entre les différents âges, mais aussi le niveau scolaire de ces téléconseillers sans oublier leur statut matrimonial.

    Connaître notre population et ses caractéristiques principales constitue l’objet de ce chapitre. Tous les tableaux résultent de notre enquête par questionnaire.

    
      
      1.1. Un « métier » sexué ?

    Tableau 1 : Répartition des téléconseillers selon le sexe.
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    Source : notre enquête.

    En France, les centres d’appels sont réputés être une « activité largement féminisée » (Sarfati, 2005). Cette observation est confirmée par notre enquête. En effet, les données recueillies en France attestent que 65 % de notre échantillon est constitué par la population féminine. Ceci n’a donc rien d’extraordinaire. La population des centres d’appels téléphoniques en France, comme le révèlent, par ailleurs, des études statistiques (Tosca 2003, CFDT 2002), est une activité effectuée majoritairement par des femmes. En 2002, elles constituaient 68 % des téléconseillers selon Zuber (2002) et 63,8 % de cette même population d’après l’enquête Tosca (Lechat et Delaunay, 2003). Alors que les centres d’appels en France sont féminisés avec une majorité de jeunes femmes, la répartition des téléconseillers selon le sexe au Sénégal présente un tableau différent. En effet, seulement 38,8 % de notre échantillon est constitué de femmes, les hommes représentant 61,2 % du total. Pourquoi cette réalité contradictoire, sommes-nous tenté de nous interroger ? Ici, se pose la lancinante question de la place de la femme dans la société. Si en France, les femmes semblent s’émanciper et tendre vers une égalité avec les mêmes droits et devoirs que les hommes, résultat d’une longue lutte, en Afrique, et particulièrement au Sénégal, les femmes sont encore confinées aux tâches ménagères. Leur rôle traditionnel est de rester à la maison pour enfanter et s’occuper des tâches ménagères. En témoigne ce cri d’alarme de Oumou Cathy Bèye (2009) :

    « Toute femme sénégalaise est confrontée à cette donnée fondamentale qui est qu’elle naît dans une société organisée par et pour les hommes (…) Que de si prometteuses jeunes femmes, qui auraient tellement pu apporter au pays, non seulement se marient jeunes mais en plus soient réduites au statut de mères au foyer, n’utilisant plus leur intelligence qu’au service de la logistique domestique et servent des hommes généralement beaucoup plus incultes qu’elles, est d’autant plus horrible que toute la société se ligue pour justifier cet état de fait et accepter qu’aient lieu des mariages précoces plus ou moins volontairement consentis par les demoiselles en question. »

    Les femmes africaines aspireraient à trouver leur place dans la société et à acquérir une indépendance par divers moyens en s’insérant dans le monde du travail, par exemple, c’est ce qui explique les 38,8 % (tout de même), de notre échantillon, représentant les femmes dans les centres d’appels dans une société fortement islamisée et traditionnelle. Mais « serait-ce dans la confrontation ou bien par la diplomatie ? La confrontation a cet avantage de faire mettre les pieds dans le plat et de faire finalement avancer la société toute entière. Mais celle qui la choisit sera la cible de tous les conservateurs et risque d’avoir une vie bien difficile. La diplomatie est finalement assez confortable et celles qui la choisissent semblent voguer de plaisir en plaisir avec le soutien de tout leur écosystème mais n’est-ce pas hypocrite et peu honorable ! » (Bèye, 2009).

    Et au niveau de la hiérarchie dans l’entreprise, c’est la même situation, comme en témoigne un téléconseiller :

    « Les managers le plus souvent c’est des hommes ; les managers filles ont peut les compter. », Ali, téléconseiller, Sénégal.

    Contrairement au Sénégal, en France le travail de téléconseiller est généralement exercé par une majorité de femmes. Les fameuses « dames du 12 » en furent les pionnières ; pendant très longtemps, les « demoiselles du téléphone » des PTT (postes téléphone et télégraphe) gardèrent le monopole des renseignements téléphoniques ; ce rôle traditionnellement dévolu aux femmes est lié à l’activité « qui nécessite d’être un minimum commercial, voire un bon commercial. Il s’agit de satisfaire le prospect ou le client, de répondre à son besoin en étant rassurant et aimable. » (Buscatto, 2002).

     

    Cette féminisation en France serait liée à la grande importance qui est accordée au relationnel et à l’écoute. Les clients seraient aujourd’hui plus attentifs, quand, au bout du fil, la voix est féminine. « Les femmes sont plus prédisposées à ce genre de travail que les hommes. Non seulement elles sont plus patientes, mais le fait d’être une femme n’est pas un atout négligeable aux yeux de certains clients », justifie un professionnel du secteur. Les recruteurs en tiennent également compte. Pourtant l’amplitude horaire (8h-22h) ne leur facilite pas la tâche. Mais ne s’agit-il pas d’une construction sociale ?

     

    Le fait de considérer ce travail comme « dévalorisant » (Sarfati, 2005) renvoie à un contexte plus général d’égalité entre hommes et femmes ou encore de division sexuelle du travail. Les chances de progression des femmes sont presque nulles, étant confrontées au plafond de verre. Mais d’emblée nous pouvons dire que tout le monde ne peut pas devenir superviseur, l’accès à un poste de rang supérieur se faisant par « libération des cases dans l’organigramme de l’entreprise » (Menger, 2002). C’est ce que Paradeise (1984) nommait « la dérégulation de la démographie professionnelle ». Les ¾ des téléconseillers sont condamnés à n’occuper que ce poste, ou l’occupent pendant une longue période, car ils n’ont aucune chance à moyen terme d’évoluer en interne ; ce qui crée de l’embouteillage, de la frustration et in fine de la démotivation. Ce cas de figure est dangereux pour l’entreprise, dans un secteur où on recrute beaucoup de jeunes qui viennent souvent pour la première fois dans une entreprise : non seulement, ils ne remplissent pas les objectifs prescrits, mais ils peuvent démissionner de l’entreprise, celle-ci ayant investi de grandes sommes dans la formation initiale et dans la formation produite par ailleurs.

     

    En somme, les centres d’appels téléphoniques sont un milieu où les valeurs et les représentations sont centrées sur les valeurs féminines. Une des explications concernant la présence d’une majorité de femmes provient du caractère relationnel de l’activité en centres d’appels : sur les appels d’offres et appels à candidature consultés (une cinquantaine : dans les centres d’appels et dans les agences intérim) que nous avons consultés, on retrouve souvent les mêmes qualités. Les méthodes de recrutement sont basées sur une sélection rigoureuse en fonctions de critères retenus pour les opérations à mener : émission, réception, vente, fidélisation, enquête, service client… Une lecture attentive des annonces d’offres d’emploi en France comme au Sénégal nous montre les qualités humaines mises en avant par les recruteurs :

    
      - aptitude relationnelle,
    

    
      - capacités commerciales,
    

    
      - sens de l’écoute,
    

    
      - bonne qualité d’expression orale,
    

    
      - bonne élocution,
    

    
      - aisance au téléphone,
    

    
      - sourire,
    

    
      - esprit d’équipe,
    

    
      - capacité relationnelle et rédactionnelle…
    

     

    cela, malgré une forte rationalisation industrielle et marchande.

     

    On sait que les « dames du téléphone » perdaient leur emploi lorsqu’elles se mariaient (Battagliola, 2004), ce qui montre à quel point ce travail était sexuellement et socialement déterminé car il fallait des qualités socialement définies comme féminines (Cousin, 2002). Etre femme et jeune, tel est le profil idéal. Ces rapports sociaux de sexe font qu’en France, les téléconseillers apprennent des qualités définies comme féminines et au Sénégal les femmes apprennent des qualités définies comme masculines. On ne peut dès lors s’empêcher de se poser la question de savoir si ces qualités dites féminines en France et masculines au Sénégal ne sont pas socialement construites ? Selon nos observations, tout porte à le penser puisqu’en passant d’un pays à l’autre, le profil change. La comparaison nous permet ainsi de trancher la question.

    
      
      1.2. Un travail de jeunes refusé par les jeunes ?

    Tableau 2 : Répartition des téléconseillers selon l’âge.
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    Source : notre enquête.

    Ce tableau nous présente l’âge des téléconseillers en France et au Sénégal.

    Les centres de relation clientèle, d’après plusieurs études, se caractérisent par la jeunesse de ses employés. Et au vu de nos statistiques, la population est plus jeune dans les centres d’appels français, allant jusqu’à 73,07 % pour les moins de 30 ans contre 57,6 % pour la même tranche d’âge au Sénégal. Dans ce dernier pays, l’âge moyen des téléconseiller est de 29,04 %, de trois points supérieur à celui de la France, 26,21 %. L’âge est donc plus avancé et comme nous le verrons plus loin, les téléconseillers dans les centres d’appels sénégalais restent plus longtemps que leurs collègues français.

     

    Le secteur des centres d’appels est réputé être un secteur juvénile. Des recherches antérieures l’ont également démontré (Tosca 2003, Cgt 2001, Lab’ho 2000). Nous en sommes arrivé aux mêmes conclusions quelques années plus tard. La moyenne d’âge des téléconseillers rencontrés est de 26 ans en France et de 3 ans de plus au Sénégal, c’est-à-dire : 29 ans. A FR1, à l’heure de la descente, on se croirait à la sortie d’un cours dans un amphithéâtre. « Une première incursion sur les plateaux donne le sentiment immédiat d’une ruche en pleine ébullition ». (Buscatto, 2002). Comment expliquer cette différence ? Pourquoi les adultes sont-ils très peu représentés dans les centres d’appels ? Est-ce juste un premier pas dans l’entreprise ? Pourquoi sont-ils une majorité d’hommes au Sénégal (61 %) et une majorité de femmes en France (65) ?

    
      
      1.3. Expérience professionnelle

    1.3.1. Premiers pas dans le monde de l’entreprise

    Tableau 3 : Répartition des téléconseillers selon leur expérience professionnelle.
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    Source : notre enquête.

    Le centre d’appels constitue une porte d’entrée sur le marché du travail. En France, il n’est pas étonnant d’y retrouver une population jeune. Le centre d’appels constitue pour la plupart des personnes rencontrées, leur première expérience professionnelle : 81 % au Sénégal et 59,6 % en France. C’est une période où les jeunes ont fini leurs études ou sont en train de les continuer ou encore ont échoué et qui, en même temps pour diverses raisons, sur lesquelles nous reviendrons, se consacrent à ce métier à temps partiel ou à temps plein.

    Ils doivent acquérir une culture d’entreprise, une compétence pour traiter les appels… n’est-ce pas trop leur demander pour une première expérience professionnelle ? Il s’agit d’un travail qui parfois n’a rien à voir avec ce qu’ils ont appris à l’école réalisé par des jeunes qui parfois ne connaissent les entreprises que de nom.

    Pourtant ce travail est accessible puisqu’il n’exige pas de qualifications particulières ; il est par ailleurs considéré comme un job étudiant, qui permet en même temps de pouvoir continuer des études. De part et d’autre, la formation est critiquée. Elle est jugée insuffisante et mal adaptée. L’acquisition des compétences se fait davantage sur le tas ou sur le terrain.

    La « formation initiale est trop technique et trop rapide. On fait vite de nous envoyer sur le plateau », surtout en période de forte demande. Paul, téléconseiller, France.

    Une autre nous dira « formation trop courte pour trop de choses à apprendre… » Diminga, téléconseillère, France.

    Le travail constitue donc une porte d’entrée et un tremplin pour des jeunes qui ne restent pas. Si pour certains d’entre eux, c’est à cause de la pénibilité, de la répétitivité et de l’aliénation qu’ils ne restent pas, pour d’autres parce qu’ils considèrent que leur voie est ailleurs et parce qu’ils ont un projet professionnel plus ambitieux.

     

    En France, ce travail constitue une phase de transition entre le monde éducatif et le monde professionnel. C’est une période provisoire, mise entre parenthèses pour certains, le temps de trouver ailleurs « quelque chose de meilleur » qui correspondrait mieux à leurs compétences professionnelles.

    « Je suis là en attendant de trouver mieux… »,

    « Je suis là parce que je prépare un concours d’infirmerie et dès que je le réussis, je me casserai… », des propos qui sont revenus de façon récurrente dans la bouche des téléconseillers rencontrés pendant l’observation participante, lors de discussions informelles.

    Nous avons eu également un fort taux de réponses positives à la question : « Vous sentez-vous infantilisé ? ». L’une d’elles évoque « les superviseurs qui gueulent… », Prisca, téléconseillère, France.

     

    « Sécurité, taux de rendement, avantage fiscal, sont les mots clés de cette diplomatie dont je finissais par me rendre compte, au fur et à mesure de mon ancienneté, qu’elle était plus proche de l’arnaque que des discours de remises de lettres de créances des diplomates. Je mis surtout longtemps à m’avouer que mon boulot ne relevait, en fait, que du pur commerce et que j’étais chargé de vendre un produit financier comme on le fait pour une paire de chaussettes. C’est un monde où les...
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